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ROUBAIX, LE 13 JANVIER 1893. 

LE NOUVEAU MINISTÈRE 
Les Ministères de la Guerre et de la Marine 

Paris. 18 janvier. — Le général Loii i l lou, nouveau mi­
nistre de la guerre, a rendu visite, ce matin, à M. de 
Freveiuet, qui lui a remis les services de son départe­
ment. 

Paris, 12 janvier. — A la suite du refus de l'amiral Le-
febvre, commandant l'escadre du Nord, l'amiral Hieunier 
a accepté le portefeuille de la marine. 

P a r i s . i l janvier. —L'amiral Hieunier, le nouveau mi­
nistre «le la marine, a préside «w-tte après-midi U séance 
du comité des inspecteurs généraux qui s'est terminée à 
cinq henres. Il ne prendra possession que demain matin 
du ministère de t i marine, quand sa nomination aura 
paru ao Journal officiel. 

Paris, 12 janvier, — L'amiral Rieunier, le nouveau mi­
nistre de la marine, a présidé cette après-midi la séance 
du comité des inspecteurs généraux qui s'est terminée à-
cinq henres. Il ne prendra possession que demain matin 
du ministère de la marine, quand sa nomination aura 
paru an Journal officiel. 

Voici les états de service du nonvean ministre de la 
marine : Né en 1833, il est entré au service en 1851, as­
pirant en 1853, capitaine de vaisseau en 1871, contre-ami­
ral en 1881, vice-amiral en 188V. Il a été , depuis , préfet 
maritime de Rocliefort et de Toulon. 

L'aa dernier, il commandait en chef l'escadre de la 
.Méditerranée. On se rappelle son vovage à Gènes ou il 
représenta la France aux fêtes de Christophe Colomb. 

Il quitta le commandement de l'escadre pour prendre 
la présidence du comité des inspecteurs généraux de la 
marine. 
L U S O D S S E C R É T A m E D'ÉTAT A U X COLOWIES 

Paris, U janvier. — Le sous-secrétariat d'Klat aux co­
lonies sera vraisemblablement offert à M. Dél iasse , dé­
puté de l'Aricge, qui acceptera. 

CHAMBRE J)ES DÉPITÉS 
A v a n t l a s i é a n c e 

Rien avant que le nouveau président prenne place au 
fauteuil, la salle des séances est déjà au grand complet; 
c'est un bruit assourdissant de conversations dont les 
incidents île ces derniers jours et l'interpellation Hub-
bard font les frais. Les radicaux, trt'-s ut i les , et toujours 
sous le coup de l'échec qu'ils ont subi avec M. Hoquet , 
sont réunis en concil iabules. 

M. Jamais est à son banc de député. 
Nombreuse aftluence aussi dans les tribunes: on y 

a t t e n d avec curiosité l'entrée de M. Ca-:iinir-Périer. 
L a s é a n c e 

A 2 b. 05, M. Casimir-Périer. suivi du bureau, monte au 
fauteui l avec une lenteur solennelle . 

Presque tous les membres de la droite constitutionnelle 
v iennent le féliciter de son élection. 

M. Clemenceau, l'air sombre et affairé, s'entretient avec 
M. Pelletan. 

Les ministres arrivent à 3 heures l | i , et prennent place 
à leur banc, an milieu de l'indifférence générale. 

Seule, la présence du général Loizillon, le nouveau mi­
nistre de la guerre, provoque un mouvement de curio­
sité. 

N. Floquet arrive, entouré de ses amis de l'extrême 
gauche, qui, aussitôt qu'il est assis , délitent devaut lui 
et lui serrent la main. 

A 2 heures 20, conp de clochette ; la séance est ouverte. 
L e s conversations cessent. 

M. CasioMr-jVérior aa lève , et, très grave, donne lecture 
de l'allocution que nous avons reproduite hier : ' 

LA PROPOSITION CHASSAING 
M. Û B A M A I M rali! a h ! ; — J'ai l 'honneur de déposer 

une proposition de loi tendant à rendre d'uue part les 
dispositions de l'article 138 et 1er dn code pénal applica­
bles aux crimes prévus par l'article 179 et à compléter 
d'autre part ce dernier article, de façon à atteindre les 
dénonciateurs dont la dénonciation aura été suivie d'un 
acquittement ou d'une ordonnance de non lieu, en les 
rendant passibles de U peine applicable à la dénonciation 
calomnieuse. (Rumeurs générales.) 

M. Chassaing, au milieu des exclamations et des in­
terruptions donne lecture de l'exposé des motifs de sa 
proposition. 

Sou allusion aux scandales de Panama soulève de vives 
rumeurs à droite. Du reste, sa lecture est interrompue 
i chaque instant. < Mais lui crie-t-on, concluez donc. » 

Il termine en réclamant l 'urgence. (Ah ! ah 1 gé­
néral, i 

i l . R. MITTCHEL. — 11 semble y avoir contradiction en­
tre le dispositif de la proposition et l 'exposé des motifs . 
(Rires.,' 

M. CHASSAING remonte i la tribnne et insiste pour 
l'urgence, il donnera dans la discussion des bureaux, des 
explications complémentaires. (Rires et exclamations.) 

L'urgence n'est pas votée; d ix mains se sont levées en 
sa faveur. (Rires.) 

La Chambre est houleuse. On se hâte d'entamer le gros 
morceau de la séance. 

L'interpellation Hubbard 
M. CASIMIR-PÉRIER. — J'ai reçu de M. Hubbard /'excla­

mations au centre), une demande d'interpellation à M. le 
président d u Conseil, sur la politique générale d u cabi­
net. (Mouvements divers). 

M. RIBOT, président du conseil (vivement; . — Je suis 
a u x ordres ne la Chambre. 

Cris : A samed i ! à un m o i s ! N o n . tout de s u i t e ! 
H. H I B R A R D (escaladantla tr ibune) . — Noos sommes 

en présence d'un gouvernement nouveau: on ne saurait 
considérer le remaniement comme sans importance. (In­
terruptions et bruit prolongé au centre). 

Je crois qu'il est uti le de savoir si le passage de M. 
Ribot des affaires étrangères au ministère de l'intérieur 
u'est pas l'iudice d'uue politique nouvelle . (Très bien à 
I extrême gauche. — Cris divers au centre . — Tumulte 
prolongé). 

La Chambre décide que l'interpellation sera disentée 
immédiatement . 

I >1S1 ' Ol 11S l»K M . H U B B A R D 
M. HPBBARD. — L'affaire marna ne saurait être le 

pivot d'une politique. CHun, i . 'tucentre.) 
Le pays ne saurait se co .* i l< : d'un gouvernement 

mené de cabot e n caliol parc e l iucidents . (Humeurs pro­
longées.). 

Le pays s'étonne de voir que tonte la vie politique est 
suspendue, subordonnée qu'elle est à cette affaire qui au­
rait dû être dél imitée dés la première heure. (Très bieii 
à gauche.) 

Le pays n'a pas vu et ne voit pas de la part du gouver­
nement !a pensée de défendre la République. (Rumeurs 
au centre). 

On a dit que le gouvernement n'avait pas su faire le 
départ entre les coupables et les autres . 

Il y a deux hommes dont la saisie intéresse l'opinion 
publique : l'un de ces hommes , M. Cornélius Herz. (Vio­
lentes réclamations au centre. — Parlez , parlez,à gauche 
et i droite). 

M. HUBBARD. — Oui, Cornélius Herz fait dire dans les 
journaux qu'il est couvert , par suite du traité d'extra­
dition avec l'Angleterre, où il s'est réfugié. (Mouve­
ment). 

L'autre est sous le coup d'une poursuite de droit com­
m u n , c'est Arton. Eh bien, v o u s n'avez pas su le sai­
sir. (Applaudissements a droite et à l'extrême gau­
che). 

Vous vous êtes déclaré impuissants , l 'êtes-vons autant 
que vous le di lcs . (Appl. à droite et à l 'extrême-gauche. 
Rumeurs au centre) . 

81 ' > - ! pour résoudre ces question*, M. le président du 
conseil , que vous avez pris l'Intérieur, je serais heureux 
de l'apprendre. (Très bien, très bien). 

Mais il y a d'autres questions. Vous avez arrêté un an­
cien ministre, mais vous ne paraissez pas encore fixé sur 
la juridiction à laquelle il sera soumis . 

11 serait bon de dire au pays qu'on ne fera pas appel a 
une justice politique quelconque, lorsqu'il s'agit de faits 
du genre de ceux qui sont incriminés. *JJ| 

Eh bien, là, vous devez avoir une opinion. (Très bieu 
a droite et à l 'extrême-gauche. — Murmures au centre.) 

Mais il y a un point encore plusdél icat .On a suspendu 
l'inviolabilité parlementaire mais pour un certain nombre 
de membres, on parait ne pas vouloir appliquer le Code 
pénal. Knteiid-ou décider que ces membres ne tombe­
raient plus actuel lement sous les articles de la loi. 

Défendre la République ne consiste pas à défendre les 
coupables : il faut prendre garde d'acclimater, dans le 
pays, une sorte de défiance générale, i Applaudisse­
ments.) 

Il faut rassurer le pays contre les nominations qui ten 
draient à faire croire que les poursuites, dirigées contre 
un ancien ministre de 1886, pourraient viser d'autres 
personnalités. (Tumulte prolongé.) 

N'y a-t-il pas un grand intérêt à ne. pas prolonger cet 
état "d'éiiervement actuel ? 

Je v iens vous demander, M. le président du Conseil, si 
dans votre pensée, la justice étant saisie, il n'y a pas in­
térêt à constater que cette Chambre est dans une situa­
tion diflicile à l'égard du pays. (Exclamations). 

Voix à droite : Vous parlez pour vous . 
M. H I B B A R D . — Ktes-vous sûr que celte campagne ne 

vous conduira pas jusqu'à la campagne électorale et que 
le parti républicain ne sera pas dans la situation la plus 
critique ? (Violentes réclamations au centre. 

Si M. Ribot veut présider a u x élections générales, s'il 
pense qu'il y ait intérêt à devancer l'époque normale des 
é lect ions, je demaude qu'il le dise au pays. 

La discofutioirpetit être ou o n pocéde contre la majorité 
ou bien peut être uti le et acceptable. C'est alors la disso­
lution loyale (Applaudissements à droite.) 

Le centre et la gauche montrent à l'orateur la droite ap­
plaudissant. 

M. HUBBARD. — Si M. le président du Conseil pense 

?u'il y ait intérêt à devancer l'époque des élect ions, il 
aut qu'il le dise loyalement pour que les partis puissent 

s'y préparer (Mouvements divers; . Il ne saurait y avoir 
de surprise au profit d'un parti politique quelconque. 
(Très bien, très bien à l 'extrême-gauche. — Bruit au cen­
tre). 

Le gouvernement doit s'expliquer nettement et ne pas 
ajourner la Chambre de jour en jour. (Applaudissements 
à l'extrême-gauche et aux. bancs boulangistes. Bruit pro­
longé au centre.) 

D I S C O U R S D E M . C H I C B É 

PROPOSITION DE RÉVISION DE LA CONSTITUTION 
M. CHICHE. — La proposition de M. Hubbard réclame 

au fond une dissolutiou anticipée: eh bien, e l l e est trop 
étroite, il faudrait, pour les motifs qu'il a indiqués, dis­
soudre les deux Chambres puisqu'il y a proportionnelle­
ment plus de membres compromis au Sénat qu'à la 
Chambre. (Kxclamations et rires). C'est le seul moyen de 
sortir de l'ornière boueuse (rires) où vous a placés la 
Constitution de 1875. 

11 faut enlln rédiger cette Constitution bâtarde qui a 
rendu la République impuissante depuis 18 années. 

Il y a eu , en 1888, 346 révisionnistes é lus parmi les­
quels M. Bourgeois, le ministre actuel de la just ice. 
(Rires). 

L'orateur cite l'opinion de M. Bourgeois . (On rit à 
droite). 

(SI. Bourgeois, au fond très ennuyé , affecte de rire). 
M. CHICHK. — Le système actuel est aussi v i eux et ver­

moulu que la machine de Marly. (Kxplosion de rires;. Il 
(eut le remplacer.i l ne suffit pas de changer les hommes I 

il faut changer l'institution si l'on v e n t é v i l e r u n e révo­
lut ion. (Rruit au centre). 

Le seul remède est de convoquer immédiatement nne 
Constituante (Humeurs à gauche ) qui siégerait à Ver 
sailles pendant que les deux Chambres expédieraient les 
affaires courantes et voteraient le budget. 

L'oratenr dépose un ordre du joar invitant le gouver­
nement à prendre l'initiative de la révision de la Cons­
titution par une Constituante. (Applaudissements aux 
bancs boulangistes. Rires ironiques au centre.) 

D I S C O U R S D E M. MICHAIJ 
M. MICHAU. (Rires et applaudissements an centre.) — 

Les deux orateurs qui m'ont précédé ont beaucoup in­
sisté sur ce fait que le pays veut la dissolution. De quel 
pays parle-t-on * (Rires.) 

Voix au centre : De Pontoise. (On sait que M. Hubbard 
est député de Pontoise . ) (Hilarité prolongé!.; 

M. MICHAU. — Ce que le pays demande, t'est que la 
Chambre travaille et fasse ses affaires, tout en réclamant 
le châtiment des coupables, ce qui est l'affaire des tribu­
naux . (Très bien, très bien, à droite.) Mais il ne voit pas 
la panacée dans la dissolution. 11 veut que uous travail­
lions sérieusement. (Rires.) 

DISCOURS DE M. RIBOT 
PRÉSIDENT DU CONSEIL 

M. RIHOT, président du Conseil, ministre de l'intérieur. 
(Silence général). — Je n'ai rien à répondre à la motion 
de l'honorable M. Chiche. Je laisse ce soin à la Cham­
bre. 

M. CHICHE. — Vous n'avez rien à répondre au pays ? 
(Tumulte; . 

SI. RIHOT. — J e ferai une courte réponse à SI. Hubbard. 
Le cabinet en se représentant devant vous, après sa 

modification, avait, disait-il. une orientation nouvel le . 
Je ne sais quel sous-entendu il y a dans son discours. 

Je tiens tout d'abord à déclarer qu'en reprenant le 
ministère de l'intérieur, je n'ai rien à modifiera ce que 
j'ai fait connaître de mon sentiment en ce qui concerne 
la nécessité d'une union républicaine. 

On a supposé que nous al l ionseutrer dans une politique 
de marchandage. On s'est trompé. Il faut faire, non fias 
la politique d'un groupe, d'une coterie, mais la politique 
de la France républicaine (Appl. au centre). Cette politi­
que, nous la pratiquerons avec fermeté. 

Quant à l'teuvre qui s'accomplit, c'est une œuvre de 
justice pour laquelle il faut laisser a la justice tous ses 
moyens d'action. 

La justice no s'arrêtera devant aucune considération 
de personnes. 

Vous avez cité des noms. Nous ferons noire devoir. Les 
mandats de justice seront exécutés . 

En ce qui concerna la question d'une Haute-Cour.poiir 
l'ancien ministre dont il a élé parié, la Chambre est li­
bre de le mettre eu accusation. Son droit est réservé, 
mais si e l le ne prend pas l'affaire, celle-ci suivra son 
cours régulier devant la just ice. (Applaudissements au 
centre). 

La chambre doit reprendre le cours de ses travaux ; 
qu'elle montre qu'elle est calme! 

Qu'elle fasse son œuvre législative en laissant l 'œuvre 
de justice se faire ! 

Quand les républicains se présenteront devant le pays, 
ils pourront le faire avec fierté (exclamations ironiques 
adroi te ) , avec confiance. 11 n'est pas utile de s'interroger 
sur l'heure de cette consultation du suffrage universel . 
Le mieux est de s'y préparer vigoureusement en travail­
lant et en mettant lin à des incidents de troubles et de 
désordres. (Applaudissements au centre.) 

Nous aurons ainsi donné au pays l'assurance que nous 
avons fait notre devoir, et nous serons sûrs de victoire. 
(La gauche et le centre applaudissent) . 

D I S C O U R S I»E M. R O B E R T M l l < l l l l . l . 

M. ROBERT SIITCHELL. - Je m'associerai toujours aux 
propositions de revision qui pourraient être portées à la 
tribune, mais, en ce qui concerne la proposition de dis­
so lut ion, j'estime qu'il ne faudrait pas aller devant le 
pays avant qu'entière justice ne fût faite (Très bieu ! 
très-bien ! à gaucha.) On a dit q u l l planait un soupi'ou 
qui ne sef ixait nul le part. Ce ne sera donc pas une dis­
solutiou loyale.(Applaudissements à gauche).Il faut que 
les coupables soieui punis. 

J'atteudais une explication plus complète sur les chan­
gements des portefeuilles. (Rires.) Vous avez dit que 
vous aviez passé l'intérieur parce que la République 
était en danger, i Humeurs.) Je suis de c e u x qui se sont 
ralliés à la République ; je n'entre pas dans une maison 
quand el le croule. (Rires.) 

A l'heure actuelle , le ministre de l'intérieur doit inau­
gurer une politique nouvel le , et arriver enlln à ce clas­
sement des parus, qui est tant désiré par le pays. (Mou­
vements divers.) 

Jusqu'ici, toutes les élections ont eu un caractère plé­
biscitaire auquel il est temps de renoncer. Si vous voulez 
faire la réconciliation de tous les Français dans la Répu­
blique, il faut savoir faire le départ eutre les opinions 
extrêmes et avoir un programme démocratique, mais 
protecteur en même temps de tous les intérêts, en disant 
aux préfets et sous préfets do n'éloigner personne de 
c e u x qui veulent venir à la République. 

C'est l 'œuvre à accomplir par vos collaborateurs et vos 
successeurs. (Rire général). 

II ne faut pas que les élections se fassent sur Panama, 
pour ou contre la République, mais bien sur des pro 
grammes. (Applaudissements sur les bancs de la droite 
indépendante.) 

M. CASIMIR I'KIUER — Je vais consulter la Chambre 
sur l'ordre du jour déposé par SI. Chiche. 

Cri* au centre : L'ordre du jour pur et s imple! 
Aux bancs boulangistes: Vous n e u avez pas le droit. 
M. Casimir-Périer passe outre. 

VOTE DE L'ORDRE DU JOUR PUR ET SIMPLE 

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE 
M. CASIMIR-PÉRIER invite la Chambre à régler l'ordre 

du jour de sa prochaine séance. 
Sur la demande de M. Ribot, l'ouverture de la discus­

sion du budget est fixée i lundi. 
La discussion du projet de loi sur la marine marchande 

est miss en tête de l'ordre dn jour de samedi. 
Le projet de loi portant révision de la loi de juil let 1889 

sur le traitement des instituteurs esl inscrit après le 
budget. 

La Chambre a décidé ensuite, par 47>8 voix contre 76, 
qu'elle tiendra séance le mercredi, pendant la discussion 
du budget; et par 31» voix contre 133, que ses séauces 
du mercredi seront consacrées à la suite de la discussion 
du budget. 

MM. CASTKLiNet CLÉMENT demandent qu'on consacre le 
vendredi à la discussion des lois ouvrières. (Tumulte pro­
longé.) 

SI. YVES GUVOT demande qn'en ce cas le budget soit 
discuté vendredi. 

SI. DnoN, député de Tourcoing, dit qu'on ne fera pas 
aboutir les questions ouvrières en les discutant un jour 
par semaine. 

Enfin, sur la demande de M. Basly, appuyée par M. de 
Ramel, la Chambre renvoie, à jeudi prochain, la décision 
à prendre à l'égard du vendredi. 

La séance est levée à 5 h. 13. 

Séance du l i janvier 1893 
Présidence de M. Le ROYER. président. 

La séance est ouverte à deux heures 05. 
L.O. C o m m i s s i o n d ' i n a l t - n c t i o n d e l a H a u t e — C o u r 

Après lecture du procès-verbal, le scrutin est ouvert 
pour la nomination des neuf membres de la commis 
siou d'instruction de la Haute-Cour. Le scrutiu est fermé 
à 3 heures 10. 

A trois heures d ix . le scrutin est ouvert pour la nomi 
nation de cinq membres suppléants de la commiss ion 
d'instruction de la Haute-Cour. 

Sont é lus membres de la Commission de Haute-Cour: 
MM. Dusolier, 148 voix; Trarieux, 147: Franck-Chau-
veau, 146: Cordelet, 143; Isaac, I4S; Morellet, 145; Cazot, 
144; Lavertujon, 142; Merlin, 140. 

Le scrutin est ouvert à quatre heures moins d ix pour 
la désignation du vice-président chargé de présider la 
Haute-Cour en cas d'empêchement du président. 

Sont é lus membres suppléants de la Commission d'ins­
truction de la Haute-Cour : MM. de Rosières, i i u voix; 
Develle, 141: Chauvet, 110: de Verniuat, 137: Tolain, 136. 

M. Demole est é lu vice-président de la Commission de 
la Haute-Cour par 131 vo ix . 

l e * c h e m i n s v i c i n a u x d a n s l e X o r d 
Le Sénat adopte plusieurs projets d'intérêt local, no­

tamment un projet de loi autorisant le département du 
Nord à emprunter, à la Caisse des chemins vicinaux, aux 
conditions de cet établissement, une somme de 21,000fr. 
remboursable en 30 ans et exc lus ivement applicable aux 
travaux de lignes vicinales. 

La séance est levée à cinq heures. Séance demain, ven­
dredi. 

L'ordre du jour pur et simple est adopté. 

LE PROCÈS 
DES ADMINISTRATEURS DB PANAMA 

Audience du le janvier 

Il y a très peu de monde au palais : seuls des avocats 
en robe assiègent l'entrée de la Ire chambre de la cour. 

I — E S T É M O ' N S 
M. L ' E X F B H T R O S S I G N O L 

L'audience est ouverte a* midi 80. Le premier témo*n 
appelé est l'expert Rossignol. 

M. Rossignol. J'.ii eu plusieurs fois à (n'occuper de 
l'affaire ilu Panama. M. Hrunet m'avait chargé de véri­
fier la comptabilité de Panama après sa mort et la nomi­
nation de M. Monchicourt comme administrateur provi­
soire. 

Je fut chargé de faire un rapport qui fut remis entre 
les mains du tribunal; enfin, eu troisième lieu, je fus 
prié par SI. Kiffel de contrôler le rapport de M. Flory. 

Dans le rapport que j'ai remis à M. Monchicourt, j'éta­
blissais qu'il v avait dans les comptes de la Société des 
omiss ions et des prétentions. Je signalais particulière­
ment l'achat du chemin de fer de Colon et les renseigne­
ments insuffisants donnés en assemblée générale aux 
actionnaires sur ce point. 

M. le président. Vous avez constaté des omiss ions , des 

f(rétentions pouvant déterminer le public à souscrire en 
ui cachant la vérité. — R. J'ai cherché à me rendre 

compte de la sincérité des déclarations faites au public, 
et il m'a paru que ces déclarations étaient incomplètes . 

D. Lorsque vous avez vu qu'on disait dans les rapports 
anx actionnaires qu'on pouvait livrer le canal d'abord en 
1888, puis en 1889, cela ne vous a pas paru un peu plus 
que des pré tent ions? — R. C'étaient des hypothèses . 

Le ministère public. — Néanmoins, ces promesses que 
l'on savait ne pas pouvoir tenir avait pour but et pour 
résultat détromper le public. 

D. Kl les sommes remises à M. de Reinach? Comment 

Eouviez-vous les admettre en compte ? — R J'ai consulté 
•s administrateurs qui m'ont dit que ces sommes lui 

avaient été payées réel lement pour sou concours dans 
l'affaire. 

D. Voiis ,vez v u la comptabil ité de M. Kiffel ? — R. 
Oni, monsieur le président ; e l le m'a paru régulière. 

U. C'est la comptabil ité refondue de M. Kiffel que vous 
avez vue , sa comptabil i té ne donnait pas sa situation 
vraie.— R. M. Kiffel avait fait un extrait de ses l ivres 

généraux pour en extraire ce qui concernait l'affaire de 
Panama. 

D. Tout ce qui se tronvait dans les l ivres généraux se 
trouvait-il dans les comptes particuliers relatifs à Pana­
ma ? Chaque article était-il porté à sa place t notam­
ment ce qui avait trait à Reinach et à Hébrard. — H.Mais 
oui . 

D. Les registres n'étaient ui cotés ni parephés, i ls ne 
sont donc pas réguliers.et certaines sommes sont portées 
sur des chapitres, où elles ne devraient pas figurer, pour 
dissimuler certaine^ dépenses et certains profits. 

Les renseignements fournis par M. Rossihnol sont très 
peu clairs on voit trop qu'il a été chargé par M. Eiffel de 
contrôler ses l ivres. 

Le ministère public demande, M. Kiffel a reconnu qu'il 
avait eu quinze mil l ions de bénéfices; il aurait remis , 
dit-on, huit mil l ions à des tiers. Avez-vous constaté cela 
M. Rossignol T — R. Je n'ai pas fait ces constatations, je 
ue crois pas que ces chiffres soient exac t s . 

« R A V I : INCIDENT 
M. le président. — Vous paraissez, M. Rossignol,pren­

dre un peu trop la défense de l'inculpé. Vous allez même 
jusqu'à argumenter en sa faveur; vous êtes expert, ne 
l'oubliez pas, restez donc dans votre rôle. 

Ces paroles, prononcées d'une voix sévère par le prési­
dent, produisent une vive émotion dans l'auditoire. 

L'expert Rossignol dit encore quelques mots et le pré­
sident met lin à sa déposition par cette phrase courte, 
mais incis ive : « Vous pouvez v o u s e n aller, à moins 
qu'on ne désire que vous restiez, moi je ne le désire 
pas ! » 

Inutile d'insister sur l'impression. 

DÉPOSITION D B M. D B MONCHICOURT 

Kn sa qualité de liquidateur judiciaire de l'affaire de 
Panama après M. Brunet, M. Monchicourt a, sur les opé­
rations, des idées fort précises. 

II a pu voir et étudier tous les documents et c'est 
le résumé de ses études qu'il est appelé à présenter à la 
cour. 

Tout naturellement, il refait l'historique de l'affaire, 
montre que la Compagnie était sans cesse obérée, que les 
entrepreneurs lui mettaient le couteau sur la gorge, et 
que le plus clair des emprunls allait eu paiement des 
coupons. 

F.u présence des plaintes qui arrivaient au parquet, je 
m'adressai au parquet; je voulais introduire une instance 
civi le . M. le procureur Banaston ne fut pas d'avis qu'on 
pût poursuivre civi lement; d'après lui, i letait impossible 
qu'il n'y eilt pas d'éléments d'action correctionnelle, une 
instruction était d'ailleurs ouverte. 

Ici il faut ouvrir une parenthèse spéciale et se deman­
der comment le parquet, présidé par Q de Heaurepairo 
ou par d'autres, a pu laisser prescrire les délits de l'émis­
sion de 1886, puisqu'on s'éiait vu dans la nécessité de 
procéder, en 1888, à l'instruction de l'affaire. 

FZn ce qui concerne SI. F. de Lesseps, le fâcheux de sa 
situation fut, qu'ayant un caractère essentiel lement au­
toritaire, il a toujours voulu comparer Suez à Panama, 
dont la situation était bieu différente. Il était aussi sous 
l'impression des honneurs extraordinaires qu'on lui avait 
rendus, et. dans cet état, il ne voulait , ni ne pouvait en 
quelque sorte se rendre un compte vrai de la situation 
de ta Compagnie de Panama qui devenait de plus eu plus 
fâcheuse. 

Personne n'avait osé prendre en face de lui l'initiative 
d'une proposition et c'est ce qui fait que cette liquida-
l ion a été si désastreuse, quand, tardivement, e l le a été 
ordonnée. 

Le président fà SI. Monchicourt.) — A-t-on éclairé suf­
fisamment le public auquel on demandait des souscrip­
t ions'?— R. Non. 

Le président. Ainsi, quand on demandait s ix cent mil­
l ions, on savait qu'il eu fallait le double : quand on par­
lait de la date de l'ouverture du canal, on savait qu'il fal­
lait y ajouter un grand nombre d années. Voilà la mora­
lité qu'il faut retirer de votre déposition.' 

Que pensez-vous du chemin de fer de Panama ? — R. 
Au point de vue de son acquisition, le prix a été beau­
coup trop considérable, mais au point de vue de sa situa­
tion actuel le el le est réellement très favorable. 

11 est opportun de faire remarquer que ce passage de 
la déposition s'élève très fortement contre M. Eiffel. 

Hier, en effet, il se disait incertain d'être payé de la 
traite de l."> mil l ions sur lo Kaiirod-Américain: aujour­
d'hui le liquidateur affirme la solidité de la l igne por­
tant le paiement des obligations contractées. 

L'accusation tirera grand parti de cette indication. 
Le président (à M. Monchicourt). — Expl iquez-vous 

sur l'abus de confiance ? — R. D'une façon générale, ou 
a agi un peu grandement et les travaux ont été payés 
chers . 

Les exigences des entrepreneurs étaient d'autant plus 
grandes que les administrateurs imposaient de plus courts 
délais de livraison. 

Le président. Expliquez-vous sur les fonds de la presse 
et les syndicataires. — R. A côté de la presse qu'il a fal lu 
payer et payer peut-être un peu cher, il y a eu des syn­
dicats. Sans" le coucours des banquiers, on n'aurait rien 
placé. On a donc décidé l'usage du système des syndi­
cats. De ce chef, on a remis aux syndicataires des com­
miss ions qui , e u bloc, ont atteint u e u t e - s i x mil l ious . 

Le président. Toutes les commiss ions ont-elles été offi­
c ie l lement connues? — R. Non, et notamment, plusieurs 
sommes inscrites au compte de publicité ont été directe­
ment remises à M. de Reinach. 

M. de Reinach ne se cachait pas le moins du monde 
pour dire qu'il s'adressait à de hantes influences. SI. de 
Reinach, dès le commencement , a été la plaie du syndi­
cat. Il n'a jamais eu d'autre idée que de faire de Pauama 
une affaire à bénéfices personnels, c'était lui que sechar-
geait d'obtenir des votes favorables. Quinze jours avant 
sa mort, alors qu'il s'agissait d'une somme de trois cent 
mil le francs il a encore fait des observations à un person­
nage qui n'a pu le nier. M. de Remacn a toujours été 
mêlé à l'affaire. Kn voici des exemple 

Quand la liquidation a été prononcée, on a chargé, 
moyennant commission de SO 0(0. un individu de faire 
rentrer des sommes considérées comme perdues. Cent 

mille francs rentrèrent de ce chef et, par conséquent, 
cinquante mille francs concédés. Kh bient dans la cou­
lisse, M. de Reinach en reçut la moitié. 

l'n jour, dit M. Monchicourt, je posai à M. da Reinach 
cette quest ion: 

« Qu avez-vous fait des somnr.es qui vous ont été remi­
s e s ? » 

Il répondit aussitôt en riant, d'un gros rire: - Ali : 
vous êtes bien naïf. » 

— Mais, lu idis - je , Insistant encore : « Qu'en avez-\oi is 
fait ? » 

Kt M. de Reinach de rire plus fort et de s'écrier : 
• Décidément, vous êtes bien naïf ! » 
Autre exemple : 
M. de Reinach, dans une réunion où je me trouvais, .e 

vantait un jour des services qu'il avait rendus à la m-
ciété de Panama en faisant voter les lois autorisant 
rémiss ion de valeurs a lots. 

A cette occasion, il se plaignait même amèrei .-
qu'on lui contestât encore un mill ion. 

l'n mil l ion, vous entendez bien, après tous ceux qu'il 
avait reçus. F:n résumé, tirer un mot de M. de Remach, 
ce n'était pas possible. 

Le président. Quand des administrateurs de sori-'t- i 
mettent à un M. de Reinach des sommes aussi importai! -
tantes, qu'est-ce qu'un liquidateur comme vous peui 
penser? — R . c e que l'on en pense actuellement. Il n'a 
pu y avoir de surprise. 

M. Ch. de Lesseps, qui voit la tournure prise par le 
débat, intervient et tente d'expliquer ses relations ave.: 
M. de Reinach. 

Le président, après avoir écouté, met fin à l'incident 
par ces quelques mots : 

« Vous donniez sans contrôle à M. de Reinach le M M 
d'accomplir sa vilaine besogne.» 

C'est sur cet incident, pour ainsi dire, que la déposi­
tion du liquidateur se termine. Son effet est considé­
rable. 

M. R O U S S E A U 
M. Rousseau est l'ingénieur du gouvernement qui a Ui 

envoyé à Panama en 1886, avant le lancement des gran­
des émiss ions , et sa mission devait aboutir à renseigner 
l'opinion publique sur la situation réelle du Panama. 

C'est lui qui est l'auteur du rapport que la Compagnie 
a i e plus possible, tenu sous le boisseau, afin de |XKI(-.(li­
vre son système d'emprnnts et d'exploitation fautive à 
grands renforts de publicité. 

M. Rousseau s'exprime ainsi : 
Je n'ai pas déclaré le percement de Panama impossible, 

mais j'en ai fait ressortir la difficulté. J'ai dit notam­
ment au gouvernement qu'il fallait abandonner le canal 

niveau et revenir an canal à écluses . Je n'ai pas for 
mule d'autres conclusions. Aujourd'hui, je dois mettra 
en cause, à mon grand regret, SI. Ferdinand de I. -
et il me faut dire qu'au point de vue technique, il a 
exercé une trop grande influence sur la direction des tra­
vaux . 

Il avait trop grande confiance en son étoile et pensait , 
bien àtort , qu'il suffisait qu'il dirigeât une grande affaira 
pour atteindre la réussite. A mon point de vue, M. Fer-
d nand de Lesseps aurait dû se retirer de l'affaire en 1886 
et rentrer dans des régions plus sereines. Lui parti, on 
aurait pu régulièrement administrerl"affaire et peut-être, 
l'amener à bien, ce qui n'était pas impossible. Faisant 
al lusion à l'émission du Panama en 1888, M. IhMasMSI 
rappelle avoir déclaré à M. Ch. de Lesseps qu'il désap­
prouvait complètement, à cette heure de l'affaire, l'ex­
tension de l'entreprise et la continuation des travaux, 
même en usant du système à écluses qu'il avait con­
seil lé d e u x a n s a v a n t , p a r c e qu'il était trop tard. 

Ce point a une importance dans le débat. 

Reprise d'audience 
Suspendue pendant un quart d'heure, l'audience e-r 

reprise à 3 b . 13. A la demande de M* Barboux, la Cour 
entend M. Stoks. 

M. Stoks est un l ieutenant général anglais , àev île. 
73 ans, qui exerce les fonctions de vice-président de la 
Compagnie de Suez. 

Obligé de retourner aujourd'hui même à Londres, il 
tient à dire qu'il connaît M. Ferdinand de Lessps depuis 
dix-sept ans et qu'il le considère, à tous point ' de vue , 
comme un homme loyal et honnête. M. Stoks es» l'un des 
témoins à décharge, cités par la défense. 

M. D I N G L E H ; 

M.Dinglerest l'ingénieur qui, de 1883 à 1883,a e n . i Pa­
nama, la direction général des travaux. Il affirme o i e le 
canal pouvait être exécuté et, dit-il, il s'était an-an i 
l'établir en vingt années. Ce laps de temps était m ces 
saire, d'après M. Dingler, dans un pays fort malsa in . Le 
coût de l'entreprise aurait pu ne pas dépasser douze 
cents mil l ions d'intérêts et d'amortissement. 

Avec deux mill iards, tout devait être m e n é à bonne lin. 
Revenu en France en 1885, M. Dingler a préparé les é tudes 
du canal à écluses et , quand on a substitué les grands 
entrepreneurs aux petits, il déclare avoir cru rée l lement 
que le percement pouvait être effectué en moins de \ irM 
années , ce qui avait été sa donnée primitive. 

A la demande de M* Barboux, M. Dingler est ime ou, 
le chiffre de s ix cents mil l ions devait suffire en 1888 pour 
la construction du canal à écluses. Sur ce point, s i . Din­
gler est en contradiction avec beaucoup d'autres. 

M" Barboux applique la réponse du témoin à un art ic le 
des Débats du 18 juin 1888. 

M. G U I L L E M I N 

Directeur de l'Ecole des ponts et chaussées , M. Guille-
min a été chargé par le gouvernement français, lors de 
l'administration judiciaire de M. Brunet, de là présidence 
d'une commission d'inspection,envoyée à Panama: et à la 
suite de ce vovage, résumant les travaux des ingénieurs 
qui s'étaient déplacés, il a rédigé et déposé un rapport 
qui est une des pièces fondamentales de l'affaire. 

Le président. A combien avez-vous est imé la durée 
probable des travaux d'ouverture du canal ? — B . A huit 
ans, et cette date coïncidait avec l'époque finale de la 
concession accordée par le gouvernement co lombien , si 
Guillemin répond encore à diverses autres R e s t i o n s e t 
un autre témoin est appe lé . 
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Dernière Heure 
Je nos correspondants particuliers 

et par FU. SPiï CI AL) 

A LA COMMISSION D'ENQUÊTE 
Séance ski ;»'M<J»' 13 janvier 1893 

Présidence de M. HRISSO.N 
La séance est ouverte à 3 heures. 
Au début de la séance, M. Higot se plaint des indiscré­

t ions commises sur les délibérations de la Commission. 
U avait été formellement entendu que le secret le plus 
absolu serait gardé sur la proposition qu'il avait formulée 
de faire entendre M. Propper pour lui demander compte 
des pièces enlevées du dossier A, qui se trouvait dans 
l e bureau réservé chez |ui à M. de Reinach. 

Ce même secret avait é lé promis sur la proposition de 
SI. de l iamel tendant à faire entendre les banquiers d'Ar-
ton. Cependant, un journal d'hier a rendu compte de 
cet incident dans des termes très précis. 

M. Higot proteste contre ces indiscrétions et il déclare 
que désormais pour éviter les communicat ions prématu­
rées à la presse que rendraient impossible toute instruc­
t ion, il demande que le bureau soit seul saisi des propo­
sit ions tendant & faire entendre des témoins . 

M. Sarrien parle dans le même sens , et fait remarquer 
que les renseignements étaient si précis, qu'une uote 
écrite a dû être remise à la presse. 

M. le président insiste pour l'observation du secret, et 
approuve la proposition de M. Bigot. 

N o u v e l l e » p o u r s u i t e s 

La Lanterne dit que le bruit qui courait hier de nou­
vel les demandes en autorisation de poursuites contre des 
députés et des sénateurs semble se confirmer. 

Le procureur général a eu un long entretien avec le 
ministre de la justice et le président du conseil . 

Les demandes seraient adressées ce soir ou demain 
anx présidents de la Chambre et du Sénat et communi­
quées , en tout cas. samedi, au Parlement. 

De nombreux députés ou sénateurs, amis des person­
nages compromis , se sont rendus, à plusieurs reprises, 
hier, au ministère de la justice. Tous paraissaient très 
inquiets . 

U n e n l è v e m e n t 
Paris, 13 janvier . — Une singulière histoire est ébruitée 

& propos du vol commis récemment , par cinq hommes 
masqués, chez Mme Potel, A Fiequefleur. 

Mme Potel est la sœur de M. Hersent, l'associé de II. 
Couvreux et premier entrepreneur de Panama. Héritière 
de son frère, e l le devait , selon toute probabilité, posséder 
certains papiers concernant l'entreprise. 

On dit que ce sont ces documents et non des récépissés 
de titres que les voleurs masqués ont en levés . 

On ajoute même que les malfaiteurs n'avaient garde 
d'être dérangés durant l'opération, soit par la gendarme 
rie, soit par la police. 

M . r w a d j 

Paris, 13 janvier. — I l - -»r$* 'p%fc#bso lumeut exact 
qu'avant de quitter Paris pouf r e j o u M - sou poste i L o s 

Près, M. Waddington ait remis sa démission A M. Ribot. 
Kn prenant cougé du ministre, l'ambassadeur lui a 

rappelé son intention, formulée déjà plusieurs fois, de 
quitter l'ambassade de Londres dans la première partis 
de l'année actuelle . 

II a ajouté qu'il désirait se retirer d'ici à Pâques au 
plus tard. 

M a d a m e B o u l a n g e r 
Mme veuve Boulanger est de nouveau fixée à Ver­

sai l les , dans cette même rue de Satory, où el le habitait 
lors de la mort du général, mais dans une autre maison 
voisine de cel le où est né le général Hoche. 

U n e n o c e I n t e r r o m p u e 
Oran, 13 janvier. — On allait célébrer dans la sal le de 

mariages de la mairie, l 'union d'un ferblantier nommé 
Haïm Guider, avec une de ses parentes, et le maire allait 
prononcer les phrases usuel les , quand une jeune Espa­
gnole fit irruption dans la salle en poussant des cris de 
fureur. 

Les invités , remis de leur première surprise, compri­
rent bientôt que l'Espagnole entendait s'opposer au ma-
riageen préparation, par la bonne raison qu'elle était 
depuis cinq ans l'épouse légit ime du fiancé, dont el le 
avait, d'ailleurs, quatre enfants. 

On juge de l'ahurissement de tous en entendant ces ré­
vélations. 

Les invités se retirèrent tout penauds pendant qu'on 
amenait le fiancé au commissariat de police. 

La, il fut établi que l'Espagnole avait dit la vérité et 
que le fiancé d'aujourd'hui était bien époux d'il y a cinq 
ans . 

Haïm Goiger sera poursuivi pour tentative de biga­
mie. 

U n e l e t t r e d e V i c t o r H u g o 
Le doutais reproduit une lettre adressée de Guernesey 

par Victor Hugo à Alexandre Dumas père, quelques 
jours après l'éclatant succès du Pire Prodigue au Gym­
nase. 

> Hauteville-House, U décembre 1859. 
» C'est vous , cber Dumas que je veux féliciter du 

succès et de tous les succès de votre fils. Quelle admira­
ble et douce chose I Le père mêlé au rayonnement du 
l i ls , le fils mêlé à l'auréole du père. 

» Oui, vous êtes un père prodigue, vous lui avez tout 
donné : drame saisissant, passion chaude, dialogue vrai, 
style étincelant; et en même temps, miracle tout s imple 
dans l'art, vous avez tout gardé; vous l'avez fait riche 
en restant opulent . 

» Et lui , de son coté, il sait être original , tout en étant 
votre fils: il est vous et il est lu i . Embrassez-le pour moi 
je vous prie. 

* Moi aussi, anih 'io, j'ai des fils dont je suis heureux 
(et j'ajoute tout bas : fier, car on nous impose, a nous 
autres pères, la modestie pour nos enfants); et c'est e n 
ma qualité de père triomphant que je v o u s fél ic i te ,vous, 
père glorieux. 

» Mais disons cela discrètement et gardons le entre 
nous . 

> Vous allez donc partir ! Si j'étais Horace, c o m m e je 
chanterais au vaisseau de Virgile ! Vous al lez a u x pays 
de lumière, à l'Italie, à la Grèce, & l'Egypte ; vous allez 
faire le tour de l'eau de saphir; vous allez voir la mer 
heureuse; —moi je reste dans la mer sinistre. Mon Océan 
envie votre Méditerranée. Allez, soyez radieux, soyez 
grand et revenez. Te réfèrent fluctue t 

s Votre ami, VICTOR Iluoo. » 

Mort d'un é t r a n g e p r é t e n d a n t 
Londres, 13 janvier . — Mo vient de mourir à l'âge de 

qnatre-viiujt quatre ans. Qu'est-ce que Mo ? 
Kn 1839, la reine Victoria, qui n'était reine que depuis 

une année et qui, dans tout l'éclat de ses vingt ans, méri­
tait au pins haut degré la qualification de « Très Gra­
cieuse Majesté », se promenait*.à cheval dans Hyde-Park, 
quand un individu de bel le prestance, mis avec correc­
tion et paraissant âgé d'une trentaine d'années, arrêta 
soudain le cheval de la reine par ia bride et a d r e s s a i Sa 
.Majesté une respectueuse mais formelle déclaration aux 
tins de mariage. 

Immédiatement arrêté, puis soumis à l'examen des 
médecins, cet étrange prétendant déclara se nommer 
Edward H..., être né à l'île Sainte-Hélène et avoir reçu, 
en songe, de Napoléon I", l'ordre de s'unir à la souve­
raine de la Grande-Bretagne par les l iens de l 'hyménée. 

L'atlaire lit grand bruit, mais les médecins ayant con­
clu à l'internement d'Edward pour cause de monomanie, 
la respectabitity britannique s'abstint d" désigner le mal­
heureux par son nom. On l'appela « le Mouomane »; par 
abréviation, Mo. 

Mo a vécu cil iquaute-deux ans en captivité aliéniste, 
dont les quarante derniers à Bedlam. le célèbre hospice 
de fous de Londres. 

Rien n'avait pu le débarrasser de son idée fixe, mais sa 
monomanie à part, c'était un homme raisonnable, ins­
truit, presque remarquable. 

H a écrit sur le régime des maisons d'aliénés et sur les 
réformes dont ces établissements sont susceptibles, des 
mémoires qui sont loin d'être d'un fou. 

Le» g r * v e n de*) m i n e u r » e n A l l e m a g n e 

Dortmund, 13 janvier. — Un des meneurs de la grève 
nommé Sphoenwald a été arrêté hier. 

Plusieurs centaines de mineurs ont assailli hier soir à 
Shalke le fonctionnaire des mines , chef de l'exploit*-
tion. D'autres fonctionnaires et des gendarmes à cheval 
se sont portés promptement i son secours et ont repoussé 
la foule furieuse des ouvriers. Il y a eu un grand nom­
bre de blessés. 

G r a n d I n c e n d i e d a n s n n e f i la ture a u J a p o n 
Cent v i n g t c inq v i c t i m e s 

Londres, 13 janvier. — On télégraphie de Chicago au 
rimes de ce matin : 

« Des dépêches du Japon annoncent qu'un terrible in­
cendie a éclaté à Osaka, dans une filature, d'où il a gagné 
les habitations. 

s Plus de 150 bâtiments ont été détruits ; 135 vict imes 
ont é té retrouvées carbonisées. 

* La plupart des vict imes sont des jeunes filles em­
ployées & la filature. » 

B o u r s e c o m m e r c i a l e d e P a r i a d u 13) i . m 
Ouv. Clôt. 

A l c o o l s 
four. 46 l> 46 S3 
Fëv . 46 iO 4S « 
4 mars 46 50 48 25 
i mai 4C 50 S8 50 

S e i g l e s 
!k>nr 13 95 i l . . 
Fév.. IV . 14 . . 
M.-Avll 13 i l «3 
t mais II 40 i l 50 
4 mai i l .5 l i 73 

C o l z a 
Cour 56 50 5ô 50 
Fév . 56 75 56 ?.i 
M.-A. 57 14 57 15 
4mars57 50 57 50 
4der. 38 . . 57 58 

LEHAVKH 

Janvier 61 90 
Février Si . . 
Mars 61 40 
Avril 6» 90 
Janvier. . . . 100 25 
Février 99 13 
Mars 98 73 
A m i 96 75 

Ouv. Clôt. Ouv. 
B l é s 

Cour l t 90 11 85 
Fév. 11 90 l t 9î 
M.-Av « 10 U ï5 
4 mars i l 35 21 50 
4 mai it 65 H 80 

A v o i n e s 
Cour. 15 85 16 70 
Fév.. 16 90 16 75 
M.-Av i" 13 17 . . 
4marsl7 15 17 23 
4 mai I7 40 17 « 

l . i n 
Cour.. 4t> 50 46 50 
Fèv 16 90 4S 73 
M.-Av 17 i5 17 . . 
l i n a i s i : M \: ib 

d i t . 

Corbeil 51 . . 
S u c r e 

Cour.. Ui N7 
Fev.. 41 ii 
4prem lt X7 
l mars 41 -r> 
4 mai. 12 13 

Rafliu 107 . 

, l i janvier [Cote de la Clea IHU-U,, 
C O T O N S 

Mai 63 « 
Juin 63 73 
Juillet 64 10 

1 Aodt 61 50 

1 Septembre.. 

1 Novembre... 
1 Décembre... 

1 B»! 96 . 1 Septembre.. 
Juin 95 50 Octobre. 
JlHllet 93 50 Novembre 

1 AoOt 95 30 | Décembre. 

Il «.•; 

* 
Il 1.2 
l i 23 

10.'. . . 

me). 

_ m 

LES MARCHÉS A TERME 
BULLETIN DU JOUR 

13 janvier. 
On constate encore peu de changement dans la 

cote de Roubaix-Tourcoing'. 
Anvers a baissé de quelques centime* sur cer-

aius mois. Leipzig reste soutenue. 

PRIME du «Journal de Roubaix» 
Comme PRIME EXCEPTIONNELLE 1893, la librairie du 

Journal de Roubaix otTre à ses abonnés 

UN ALBUM-MUSICAL 
des grande succès modernes 

ft4 m o r c e a u x c h o i s i » p o u r p i a n o e t p i a n o e t c h a n t 
au prix exceptionnel de 2 f r a n c s 

La composition artistique de ce recueil, les s,,lus ap­
portés à sa publication, le luxe de son édition, la modicité 
de son prix.luiassurent.dès à présent,un légitime succès 
auprès de nos lecteurs et abonnés. 

S 3 4 m o r c e a u x c î r x o i e i s 
M M 

Marche de l'Ode Triomphale A. Hoiut< 
Kntr'Acte.Nocturne de la Bonne de che» Duval. SEurt 
Le Château de Mac-Arrott, Ballet Ctaui i \ 
Polka de Me-N'a-ka, de Serpette SCHLEMXGKK 
Ent'Acte Galop de la Bonne de chet Duval. . SERprrrr 
Valse de Weber STSJIIS*. 
Air célébré de Bach, mis en Ave Maria GOCNOU 
Polka de la Bonne de ches Duval Wavura^aT 
Piuiratn d'Aliènor J. H c m \ . 
Enti 'Acte de la Coupe et les Lèvres CAXOBV. 
Menuet Directoire DBSGS tsecs 
Marche des Faucheurs |_ WL.NZEI.. 

P IASO ET CHATAT 
Le Saule Blessé, Mélodie P. SCHI-NOUSKI. 
Couplets dé la Bonne de chex Dnral Sim-rm; 
Nuit aux Baisers, Valse chantée L WKMKL. 
Au Ruisselet, Mélodie Fera. Gantai 
Dans cette tombe obscur», i™ éd. en France.. B»BTHOVK\ . 
Chanson de l'Es|iérance Edm .v,»- î 
Couplets de Me-Na-Ka >«sri-11 • 
La Lune, Mélodie Msjwsinimsjii 
Chanson Polonaise ZELENMI. 
Aubade de Shakespeare Scavaaar. 
R*v«ne «éaptée pour le chant S c a m v \ \ . 
.» Gai Laboureur.. SCMCHANN. 
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